
RECUEIL  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS

N° 118  -  SEPTEMBRE 2015



ARS LR / 2015 - 1985 1

 
 

Décision ARS LR / 2015 - 1985 
 
 
 
 

DECISION MODIFICATIVE DE LA DECISION ARS LR / 2015 - 945 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

le Directeur général de l’Agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon 

 

 
VU le code de la santé publique, notamment l’article L. 1432-2 issu de l’article 118 de la loi  

n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU le code du travail ;  

VU le code de la défense ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles modifié ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

VU l’arrêté de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du 
21 mai 2015 portant nomination de Madame Dominique MARCHAND en qualité de directrice 
générale par intérim de l’agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon, à compter du 
25 mai 2015 ; 

VU  la décision ARS LR / 2011-1029 en date du 4 août 2011, portant nomination de 
Madame Isabelle REDINI, en qualité de délégué territorial de l’Hérault. 

 

VU    la décision ARS LR / 2015 - 945 en date du 27 mai 2015, portant délégation de signature à 
        Madame Isabelle REDINI, délégué territorial de l’Hérault. 

 

 

DECIDE 
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Article 1 :  Délégation de signature est accordée à Madame Isabelle REDINI, délégué territorial 
de l’Hérault, afin de signer dans le cadre de ses attributions et compétences territoriales, les décisions 
suivantes : 

 
- Désignation des représentants de l’ARS à la présidence des Conseils Techniques et 

Pédagogiques des écoles paramédicales 
 

I - Offre des soins et de l’autonomie : 
 
a) Santé mentale et soins premiers recours : 

• Courriers relatifs à la permanence des soins - à l’exception des décisions relatives à la 
sectorisation, au cahier des charges et à l’organisation du service de garde des entreprises de 
transports sanitaires (art. L 6312-16 et suivants du code de la santé publique)-.  

• Autorisation de dispenser l’oxygène médical.  

• Correspondances relatives à la complétude des demandes de création de laboratoires 
d’analyses biologiques médicales et demandes de modification d’exercice.  

• Application des dispositions du Code de la Santé Publique afférentes aux transports sanitaires 
(Code de la Santé Publique - article L. 6312.1 et suivants)   

• Instruction et décisions concernant l’exercice des professions médicales et paramédicales 
relevant de la compétence de l’agence. 

 
• Correspondances et avis relatifs aux demandes de détention d’arme (article 14 du décret 

n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012 
relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif). 

• Secrétariat de la commission départementale des hospitalisations psychiatriques (CDHP) 

 
• Les accusés de réception des dons effectués à des fins de recherche (article R 5124-66 

CSP). 
 

• Pour les établissements médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques (LHSS, CAARUD, CT, ACT et CSAPA) : 

 
Les correspondances relatives à : 

o à la complétude des demandes d’autorisation de création, l’extension et 
l’autorisation d’ouverture  

o la mise en œuvre des visites de conformité  
o l’instruction des contrats d’objectifs et de moyens 
 

• Les décisions d’ordre budgétaire et tarifaire des structures de réduction des risques et 
d’addictologie conformément aux critères régionaux. » 

 
 

b) Professions de santé : 

• Enregistrement des diplômes relevant de la compétence de l’agence. 

• Établissement et mise à jour des listes professionnelles. 

• Instructions des dossiers, organisation des épreuves du certificat de capacité pour effectuer 
des prélèvements sanguins et délivrance des certificats. 

• Récépissés de déclaration de l’activité de tatouage (article R 1311-2 Code de la Santé 
publique) 

• Dispenses de scolarité relevant de l’agence 
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c) établissements de santé et médico-sociaux « secteur Handicap » 

• Les correspondances relatives  

o aux délibérations des organes délibérant et aux décisions des directeurs des 
établissements de santé visés à l’article L 6141-1 du code de la santé publique, 

o à la complétude des demandes d’autorisation de création, d’extension et 
d’autorisation d’ouverture des établissements de santé, des équipements 
matériels lourds, des activités de soins (article L 6122-1 du code de la santé 
publique) des établissement  et services médico-sociaux 

o à la recevabilité des demandes d’autorisation en fonction des bilans quantifiés de 
l’offre de soins 

o la mise en œuvre des visites de conformité. 

 
• Instruction des évaluations externes et décisions de renouvellement des autorisations des 

établissements médico-sociaux 
 

• Les correspondances relatives à l’instruction  

o des demandes de création de structures de coopération, 

o des contrats d’objectifs et de moyens, 

o des plaintes et à leur suivi concernant les établissements médico-sociaux. 
 

• le contrôle des délibérations des conseils de surveillance des établissements publics de 
santé  

• le contrôle des délibérations des conseils d’administration des établissements publics 
médico-sociaux 

• le contrôle des décisions des directeurs des établissements publics de santé. 
 

• la gestion des directeurs des chefs d’établissements des établissements publics sanitaires 
et médicosociaux, à l’exception des décisions concernant l’intérim, l’évaluation et la 
fixation du régime indemnitaire des directeurs des établissements suivants : CH de 
BEZIERS, CHIBT à Sète. 

 
• Les décisions d’ordre budgétaire et tarifaire des établissements et services médico-

sociaux s’inscrivant dans l’enveloppe départementale. 
 

• Les décisions relatives au contrôle des comptes administratifs, à la réformation et à 
l’affectation des résultats d’exploitation des établissements et services médico-sociaux. 

 
 
 

d) établissements médico-sociaux « secteur Personnes Agées » 

 
• Instruction des évaluations externes et décisions de renouvellement des autorisations des 

établissements médico-sociaux 
 

• Les correspondances relatives à l’instruction  

o des demandes de création de structures de coopération, 

o des contrats d’objectifs et de moyens, 

o des conventions tripartites des EHPAD, 

o de la validation des GIR des EHPAD par la commission départementale de 
coordination médicale (décret et arrêté du 26/04/1999). 

o des plaintes et à leur suivi concernant les établissements médico-sociaux. 
 

• Les décisions d’ordre budgétaire et tarifaire des établissements et services médico-
sociaux s’inscrivant dans l’enveloppe départementale. 
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• Les conventions tripartites des EHPAD, lorsque celles-ci n’engendrent pas d’incidence 
financière, après validation du niveau régional. 

 
• Les conventions relatives à la mise en œuvre du dispositif de financement des emplois 

d’avenir.  
 

• Les décisions relatives au contrôle des comptes administratifs, à la réformation et à 
l’affectation des résultats d’exploitation des établissements et services médico-sociaux 

 
 
 

II – Veille sanitaire et santé publique 
 

• Proposition de désignation des médecins agréés pour le comité médical et la commission de 
réforme (Décret 86-442 du 14/03/1986 – version consolidée au 2 juin 2013) 

• Correspondances relatives à la gestion des situations relevant du champ de la veille et de la 
sécurité sanitaire. 

 
• Désignation des médecins experts en application de l’article L. 3213-5-1 du code de la santé 

publique (Mesures de soins psychiatriques sans consentement) 

• Délivrance des autorisations de transport requises pour les personnes qui se déplacent au 
sein de l’espace Schengen avec un traitement médical à base de certains médicaments 
stupéfiants ou contenant des substances psychotropes.  

• Avis sur les demandes d’inscription sur liste des médecins coordonnateurs des suivis socio-
judiciaires – articles L.3711-1 et R 3711-1 du code de la santé publique.  

 
• Désignation des médecins experts dans le cadre de l’article R. 141-1 du code de la sécurité 

sociale  

 
III - Santé environnement 
 

• Courriers généraux dans les divers domaines relatifs à la santé environnementale, 
bordereaux, certification conforme de documents administratifs. 

Communication au préfet de rapports annuels ou d’information dans le domaine de la santé 
environnementale. 

• Avis donnés par l’ARS au préfet, aux DDI, aux collectivités locales en application de la loi 
HPST ou en application de divers textes règlementaires dans le domaine de la santé 
environnementale (tels que notamment, ICPE, PLU, Permis de construire, études d’impact, 
avis à l’autorité environnementale, dossiers instruits au titre du code de l’environnement). 

• Courriers et bons de commandes relatifs à la mise en œuvre du marché public sur le contrôle 
sanitaire des eaux. 

• Désignation des hydrogéologues agréés notamment pour les avis relatifs aux eaux destinées 
à la consommation humaine, aux eaux minérales, aux opérations funéraires. 

• Établissement et signature des rapports présentés devant le CODERST dans les domaines 
relatifs aux EDCH, aux piscines, aux baignades, aux opérations funéraires, aux eaux 
minérales naturelles. 

• Rapports et enquêtes relatifs à des inspections relatives au respect d’arrêtés préfectoraux, à 
des enquêtes environnementales sur des intoxications au monoxyde de carbone, sur le 
saturnisme infantile, à des inspections diverses dans les domaines de la Santé 
environnementale. 

• Saisine du représentant de l’Etat dans le département dans le cadre de la procédure d’habitat 
insalubre prévue à l’article L.1331-26 du code de la santé publique. 

• Observations sur les rapports annuels transmis à l’ARS avant transmission au préfet. 
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• Courriers, notifications et actes divers relatifs à l’instruction des procédures en matière 
d’EDCH, d’eaux minérales naturelles, d’habitat, de piscines et de baignades,  de lutte contre 
la présence du plomb ou de l’amiante et autres nuisances, de rayonnements ionisants et non 
ionisants, de lutte contre la pollution atmosphérique et de déchets, de maladies transmises 
par les insectes, et ne relevant pas de la compétence du préfet. 

• Interprétation des analyses  de contrôle sanitaire des EDCH, des piscines, des baignades. 
Réalisation des synthèses. 

• Demande de mesure corrective dans le champ de l’EDCH suite à une non-conformité d’une 
limité de qualité. 

• Établissement des bilans de contrôle sanitaire, des documents à joindre à la facture d’eau. 

• Diffusion des informations et des analyses lorsque cette diffusion relève du champ de 
compétence de l’agence.  

• Établissement, organisation et diffusion du programme de contrôle sanitaire dans le domaine 
des EDCH, des piscines, des baignades, des eaux minérales naturelles. 

• Accusé réception des profils baignades 

• Accusé réception de tout signalement d’une situation anormale ou mettant en danger la santé 
publique,  son origine et les mesures prises 

• Divers  actes relatifs à l’application du code de la santé publique en matière de saturnisme 
infantile (accusé réception d’un signalement, délivrance agrément pour les  activités de 
diagnostic et de contrôle du plomb, réception des CREP, courriers et transmissions).  

• Prise et notification de mesures en cas d’inobservations de dispositions de lutte contre le bruit 
en sachant que l’autorité administrative compétente n’est pas spécifiée. 

• Demandes de mises à disposition de dossiers  technique pour l’amiante par les propriétaires 
et des conventions et documents de suivi des DASRI par les établissements sanitaires et 
médico-sociaux 

• Convention de mise à disposition des données cartographiques auprès de nos partenaires 
extérieurs (DDI, bureau d’études, collectivités…). 

 
 
 
IV – Animation territoriale   
 

- Avenant aux contrats locaux de santé (CLS) ; 
- Contrats de ville ; 

 
 
 
V - Ressources humaines   

• Gestion des congés et absences des personnels ; 

• Définition des ordres de mission (ponctuels et permanents) et instruction des états de frais de 
déplacement ; 

• Évaluation professionnelle des agents de la délégation territoriale dans le cadre des critères 
arrêtés au niveau régional ; 

• Signature des arrêtés relatifs au paiement des astreintes ; 

• Signature des  états de service et des attestations de travail pour les agents contractuels ou 
vacataires ayant travaillé dans les services des DDASS. 

 
 
Article 2 :  En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation accordée à Madame Isabelle REDINI, 
délégué territorial de l’Hérault est exercée par : 
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• Madame Patricia CASTAN-MAS, délégué territorial adjoint, inspecteur hors classe de l’action 
sanitaire et sociale 

 
En cas d’absence ou d’empêchement simultanés de Madame Isabelle REDINI et  
de Madame Patricia CASTAN-MAS, la délégation pourra être exercée par : 
 
 
 
Sur le point I - Offre des soins et de l’autonomie : 
 
- Madame Stéphanie HUE, inspecteur principal, exclusivement pour les actes indiqués au paragraphe 
« a) »  à l’exception du point portant sur les décisions d’ordre budgétaire et tarifaire des structures de 
réduction des risques et d’addictologie conformément aux critères régionaux. 
 
- Madame Valérie GIRAL, Inspecteur Principal, exclusivement pour les actes indiqués au paragraphe 
« b) » et au paragraphe « d) » 
 
 - Madame Anne-Marie FITTE, inspecteur 
 - Monsieur Philippe DURAND, inspecteur 
exclusivement pour les actes indiqués au paragraphe « c)» et s’ils concernent des établissements de 
santé 
 
-  Monsieur Nicolas NOGUIER, inspecteur 
exclusivement pour les actes indiqués au paragraphe au paragraphe « d) » 
 
- Madame Laurence GELINOTTE, inspecteur 
- Monsieur Guillaume KLEIN, inspecteur 
exclusivement pour les actes indiqués au paragraphe au paragraphe « c) » 
 
 
 
Sur le point II - Veille sanitaire et santé publiqu e 
 
- Monsieur le Docteur Guy LARUCHE, médecin général de santé publique 
- Monsieur le Docteur Mohammed ELAROUTI, praticien conseil 
- Monsieur le Docteur Dominique BOUILLIN, médecin inspecteur de santé publique. 
 
 
Sur le point III - Santé environnement : 
 
- Madame Jeanne CLAUDET, ingénieur général du génie sanitaire 
- Madame Catherine MOREL, ingénieur principal d’études sanitaires 
- Monsieur Laurent GUTIERREZ, ingénieur d’études sanitaires 
- Madame Corinne DUBOIS, ingénieur d’études sanitaires 
- Monsieur Noël FIARD, ingénieur d’études sanitaires 
 
 
Article 3 :  Dans les deux mois de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, soit d’un recours 
administratif, soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif territorialement compétent.  
 
 
Article 4 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Languedoc-Roussillon et de la préfecture de l’Hérault. 
  
 
  

Fait à Montpellier, le 10 septembre 2015 

    Signé 
Madame Dominique MARCHAND 
Directrice générale par interim 
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DECISION ARS LR /2015-1716  
 
Portant autorisation de transfert d’une officine de  pharmacie à GANGES (Hérault). 
 

 

La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon, 

 
VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L.5125-3 à L.5125-14; R.5125-1 à R.5125-11 ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU l’arrêté de la Ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du 21 mai 2015 
portant nomination de Madame Dominique Marchand en qualité de Directrice Générale par intérim de 
l’Agence Régionale de Santé du Languedoc Roussillon, à compter du 25 mai 2015 ; 
 
VU la demande présentée le 16 juin 2015, par l’EURL Pharmacie RASTOLDO représentée par Madame 
RASTOLDO Estelle, titulaire de la licence N° 34#000141 depuis le 01 novembre 2014, afin d’obtenir 
l’autorisation de transférer l’officine de pharmacie dénommée « pharmacie RASTOLDO » située à GANGES 
(34190), 5, Rue Biron, dans un nouveau local, situé au lieudit, quartier des Calquières, Centre Commercial 
Les Calquières, entre la rue des Calquières et l’Avenue du Mont-Aigoual D 999,  dans la même commune au 
Sud de celle-ci ; 
 
VU la saisine de Monsieur le Préfet de l’Hérault en date du 22 juin 2015 ; 
 
VU l’avis du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens en date du 28 août 2015 ;  
 
VU la saisine de l’Union des syndicats des pharmaciens d’officine de l’Hérault en date du 22 juin 2015 ; 
 
VU l’avis du Syndicat des Pharmaciens de l’Hérault en date du 31 août 2015 ; 
 
VU la saisine de l’Union Nationale des Pharmacies de France en date du 22 juin 2015 ; 
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’autoriser les 
transferts permettant de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population résidant 
dans les quartiers d’accueil de ces officines, n’ayant pas pour effet de compromettre l’approvisionnement 
nécessaire en médicaments de la population résidente de la commune ou du quartier d’origine et dans un 
lieu qui garantit un accès permanent du public à la pharmacie et permet à celle-ci d’assurer un service de 
garde ou d’urgence ; 
 
CONSIDERANT que la décision de création, de transfert ou de regroupement est prise par le Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé après avis du représentant de l’Etat dans le département, du 
Conseil Régional de l’Ordre des pharmaciens et des syndicats représentatifs de la profession ; 
 
CONSIDERANT que l’article L.5125-14 du code de la santé publique prévoit que : « le transfert d’une officine 
de pharmacie peut s’effectuer, conformément à l’article L.5125-3, au sein de la même commune… » ; 
 
CONSIDERANT que la commune de GANGES compte 4083 habitants suivant le dernier recensement de 
l’INSEE entré en vigueur au 1er janvier 2015, et 3 officines : 
 
-la pharmacie RASTOLDO, sise 5 Rue Biron, 
-la pharmacie de l’Olivette située au 20 de la rue Biron (60 m environ de la précédente),  
- la pharmacie Mouillard sise 4 rue du jeu de ballon (à 160 mètres de la première) ; 
 



CONSIDERANT que la future implantation se trouvera à environ 620 mètres de l’emplacement actuel, 
toujours dans la même commune, au sein du Centre Commercial « Les Calquières » implanté entre la rue 
des Calquières et l’avenue du Mont-Aigoual –D 999 au sud de la commune de GANGES, sur les rives 
gauches de l’Hérault et son affluent le Rieutord, à proximité d’une zone déjà urbanisée constituée de 
logements individuels (pavillons, villas, lotissements) et de logements collectifs (HLM et immeubles) ; 
  
CONSIDERANT qu’eu égard à la configuration des lieux et des accès, l’approvisionnement normal en 
médicaments de la population du quartier d’origine (hyper-centre de GANGES) ne saurait être regardé 
comme compromis, aucun déséquilibre dans le service pharmaceutique n’étant apporté à la population de la 
commune qui pourra toujours s’approvisionner dans le centre ville de GANGES auprès de officines de 
l’Olivette et Mouillard ; 
 
CONSIDERANT par ailleurs que le quartier d’accueil est relié par un nombre suffisant de voies de 
communication accessibles et franchissables dans de bonnes conditions, par tous moyens de transport 
comme à pied ; que l’accès aux médicaments sera ainsi facilité, parfaitement sécurisé et de manière 
permanente ; 
 
CONSIDERANT dès lors qu’il ne peut qu’être constaté une réponse de façon optimale aux besoins en 
médicaments de la population résidant dans le quartier d’accueil déjà urbanisé, situé à proximité de l’ axe de 
circulation constitué par l’Avenue du Mont-Aigoual-D999, mais également de toute la population de 
GANGES, l’intérêt du transfert projeté, en termes de santé publique étant manifeste et permettant d’améliorer 
le maillage officinal de la commune avec une meilleure répartition des pharmacies (désengorgement du 
centre ville) ; 

 
CONSIDERANT en outre, que la nouvelle implantation permettra une amélioration notable des conditions 
d’installation de l’officine contribuant ainsi à apporter à la patientèle un service pharmaceutique de meilleure 
qualité qu’il ne pouvait l’être auparavant dans l’ancien local,  tant en termes de meilleure adéquation avec les 
nouvelles missions du pharmacien édictées dans la loi dite HPST du 21 juillet 2009, qu’en termes 
d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite et les personnes handicapées ; 
 
CONSIDERANT que le transfert envisagé permet notamment de satisfaire le principe d’accès permanent du 
public à la pharmacie posé à l’article L 5125-3 du Code de la santé Publique ; 
 
CONSIDERANT que le rapport d’enquête du pharmacien inspecteur de santé publique conclut que le 
nouveau local est conforme aux conditions d’installation d’une officine ; 
 
CONSIDERANT dans ces conditions que le transfert présenté au nom de l’EURL RASTOLDO par Madame 
RASTOLDO Estelle exploitante de la « Pharmacie RASTOLDO » à GANGES, enregistré le 16 juin 2015, 
sous le n° 2015-64, et instruit par les services du Pôle des Soins de Premier Recours de l’Agence Régionale 
de Santé du Languedoc-Roussillon, répond aux exigences de la réglementation en vigueur ; 
 
 

DECIDE 

 
 
Article 1er : Madame Estelle RASTOLDO, au nom de l’EURL RASTOLDO, titulaire de la licence N° 
34#000141 depuis le 01 novembre 2014, est autorisée à transférer l’officine de pharmacie qu’elle exploite à 
GANGES (34190), dénommée « pharmacie RASTOLDO », sise, 5 Rue Biron, dans un nouveau local, situé 
au lieudit, Quartier des Calquières, Centre Commercial « les Calquières », situé entre la rue des Calquières 
et l’avenue du Mont-Aigoual-D999, dans la même commune. La licence ainsi octroyée est enregistrée sous le 
n° 34#000788. 
 
Article 2 : Sauf cas de force majeure constaté par le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé, 
l’officine de pharmacie qui fait l’objet du transfert doit être ouverte dans un délai d’un an, et ne peut faire 
l’objet d’une cession totale ou partielle ni être transférée ou faire l’objet d’un regroupement avant un délai de 
cinq ans à compter de la notification de la présente décision. 
 



Article 3 : Si pour une raison quelconque, l’officine faisant l’objet de la présente licence venait à être fermée 
définitivement, le pharmacien propriétaire ou ses héritiers devraient retourner la licence à l’Agence Régionale 
de Santé du Languedoc-Roussillon.  
 
Article 4 : La présente décision est notifiée à l’auteur de la demande et une copie est adressée au Président 
du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens du Languedoc-Roussillon. 
 
Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de l’Hérault et de la notification de la présente à l’auteur de la demande. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Offre de soins et de l’autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 

 

 

Montpellier, le 3 septembre 2015 

 

                                                                       Madame Dominique MARCHAND 
 

                                                                                   
   
                        Directrice Générale par intérim 

 







AVIS D'OUVERTURE D’UN CONCOURS EXTERNE SUR TITRES
DE TECHNICIEN HOSPITALIER 1 er grade

Domaine "hygiène et sécurité"
Spécialité  : Sécurité des personnes et des biens

1 poste

Publication : Site www.ars.languedocroussillon.sante.fr/emploi

Ce concours est ouvert :

aux candidats titulaires d'un baccalauréat technologique ou d'un baccalauréat
professionnel  ou  d'un  diplôme  homologué  au  niveau  I V sanctionnant  une
formation  technico-professionnelle  ou  d'une  qualification  reconnue  comme
équivalente, dans les conditions fixées par le décret du 13 février 2007.

(pour la constitution du dossier d'équivalence, veuillez prendre contact auprès

du Service Concours & Examens)

Contact

Service Concours et Examens
Instituts de Formation aux Métiers de la Santé

Valérie SIMONI (04.67.3)3.98.98
v-simoni@chu-montpellier.fr

Clôture des inscriptions le MERCREDI 7 OCTOBRE 2015 minuit
( l e  c a c h e t  d e  l a  p o s t e  f a i s a n t  f o i )

Le DOSSIER D'INSCRIPTION ainsi que la NOTICE sont à  imprimer dans l'INTRANET (accès
rapides – Ressources Humaines – Concours et Examens) ou sur la page INTERNET du CHRU

INTRANET   Ma vie PRO   /     Accès autres professionnels   /    Ressources Humaines   /  Concours et Examens

INTERNE  T  www.chu-montpellier.fr   Rubrique Etudiants /    Nous rejoindre /    Concours et examens   /     Concours hors écoles paramédicales

Montpellier, le 7 septembre 2015

Le Directeur des Ressources Humaines et de
la Formation

G. du CHAFFAUT

Adjoint au Directeur de 
l'Institut de Formation et des Ecoles

 

 

G. BOURROUNET

Instituts de Formation aux Métiers de la Santé
1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5

SIGNÉ



PREFET HERAULT

Arrêté préfectoral n° 15 XIX 076
portant organisation de la direction départementale 
de la protection des populations de l'Hérault

Le Préfet de la région Languedoc-Roussillon l'Hérault, 
Préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d'honneur,

Vu la  loi  n°82-213 du 2  mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les
départements, les régions et l'Etat ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret du 19 décembre 2012 portant nomination de M. Pierre de Bousquet de Florian, en qualité
de préfet de la région Languedoc-Roussillon, préfet de l'Hérault ;

Vu  le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles, et notamment ses articles 5 et 12 ;

Vu l'arrêté du 1er  Ministre du 19 février 2013 nommant Caroline Medous Directrice Départementale de
la Protection des Populations de l'Hérault ;

Vu l'avis des comités techniques paritaires de la direction départementale des services vétérinaires du
30 septembre 2009 et  de la  direction  régionale  de la  concurrence,  de  la  consommation et  de la
répression des fraudes du Languedoc-Roussillon en date du 11 décembre 2009 ;

VU l'avis du comité administratif régional en date du 21 janvier 2010

Sur proposition de la directrice départementale de la protection des populations de l'Hérault 

Arrête

Article 1     :   
La  direction  départementale  de  la  protection  des  populations  de  l'Hérault  (DDPP)  exerce,  sous
l'autorité du Préfet, les attributions définies à l'article 5 du décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009
relatif aux directions départementales interministérielles,



Article 2 :
L'organigramme de la direction départementale de la protection des populations de l'Hérault est fixé
comme suit :

¨ les instances de direction,
¨ cinq services :

¨ le service secrétariat général
¨ le service protection économique et physique du consommateur, régulation des marchés
¨ le service santé animale, protection animale et environnementale
¨ le service sécurité alimentaire
¨ le service qualité sécurité des produits
¨ l'unité territoriale de Sète, 

Article 3 :
Le service secrétariat général est chargé :

¨  d'organiser l'accueil du public et le secrétariat
¨  d'assurer la gestion des ressources humaines de la DDPP, la prévention et la sécurité du travail,

le suivi médico-social des agents, d'organiser la formation du personnel ;
¨  de veiller à la qualité du dialogue social,
¨  d'assurer la mise en oeuvre des règles de gestion instaurées dans le cadre de la LOLF,
¨  de garantir un environnement professionnel de qualité à l'ensemble des agents en veillant à

l'optimisation des moyens immobiliers, mobiliers et financiers et en s'attachant à promouvoir en
interne des actions éco-responsables,

¨  de participer à la définition de la politique informatique du service,
¨  de mettre en oeuvre la politique assurance qualité et le contrôle de gestion,
¨  d'organiser le suivi contentieux des dossiers administratif.

Article 4 :
Le service protection économique et physique du consommateur, régulation des marchés est chargé :

¨ d'assurer la protection économique du consommateur,
¨ de contrôler les ventes soumises à autorisation et les pratiques commerciales réglementées, au

besoin en réprimant les pratiques illicites,
¨ d'assurer  l'information  des  consommateurs  en  organisant  le  bureau  d'accueil  des

consommateurs,
¨ de veiller à l'égalité d'accès à la commande publique,
¨ de contribuer à la surveillance du bon fonctionnement des marchés,
¨ de veiller à la protection physique des consommateurs en contrôlant les produits et les services,
¨ de veiller à l'égalité d'accès à la commande publique

Article 5 : 
Le service santé animale, protections animale et environnementale est chargé avec l'unité territoriale :

¨ de mettre en oeuvre les prophylaxies animales et la police sanitaire,
¨ de lutter contre les maladies animales transmissibles à l'homme (protection de la santé publique

par la maîtrise de l'état sanitaire des animaux) et les maladies à fort impact économique,
¨ de tenir à jour les plans d'urgence et de veiller à la capacité de la direction à les mettre en oeuvre
¨ de s'assurer que les élevages respectent la réglementation relative à l'identification des animaux,

au paquet hygiène et à la protection animale,
¨ de  contrôler  l'exercice  de  la  médecine vétérinaire,  de  délivrer  les  mandats  sanitaires  et  de

s'assurer de la formation continue des vétérinaires sanitaires,
¨ de  contrôler  la  délivrance  et  l'utilisation  des  médicaments  vétérinaires  et  la  production  et  la

distribution des aliments médicamenteux
¨ de contrôler l'alimentation animale
¨ de veiller au respect des règles de protection des animaux domestiques et de la faune sauvage

captive,
¨ d'assurer l'inspection des installations classées relevant  des élevages et  des industries agro-

alimentaires y compris les caves viticoles
¨ de contrôler les conditions d'élimination des cadavres et sous-produits animaux
¨ d'assurer la certification à l'export des animaux vivants.
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Article 6 :   
Le service sécurité alimentaire est charge :

¨  d'assurer l'inspection permanente en abattoir et le contrôle des délégations de l'inspection en
abattoir de volailles

¨  de veiller à la salubrité et à la maîtrise de l'hygiène des denrées de la production à la distribution
¨  de prévenir les risques de contamination des aliments,
¨  de gérer les alertes alimentaires et les non-conformités, de s'assurer que les produits importés

et exportés sont sains et sûrs
¨  de contribuer à la gestion des toxi-infections alimentaires

Article 7 :   
L’antenne de Sète est en charge sur le périmètre de son action  :

¨  d’effectuer le contrôle des denrées animales, végétales et des produits destinés à l’alimentation
animale au poste frontalier de Sète (SIVEP et PED CCRF)

¨ d'assurer le suivi des postes de contrôle et point de sortie du bétail du port de Sète
¨  de veiller à la salubrité et à la maîtrise de l'hygiène des denrées de la production à la distribution,

notamment la filière conchylicole 
¨ de prévenir les risques de contamination des aliments,
¨  de gérer les alertes alimentaires et les non-conformités, de s'assurer que les produits importés

et exportés sont sains et sûrs
¨  de contribuer à la gestion des toxi-infections alimentaires

Article 8 :
Le service qualité sécurité des produits est chargé :

¨  du contrôle de la loyauté des produits
¨  du contrôle des signes de qualité
¨  du contrôle de la première mise sur le marché 
¨  des contrôles à la distribution des produits Industriels et alimentaires
¨  de piloter les plans de contrôle et de surveillance
¨  de gérer les alertes de produits non alimentaires
¨ de délivrer les attestations à l'exportation pour les produits dont il a la charge

Article 9 :
Les dispositions du présent arrêté prennent effet au 25 août 2015.

Article 10 :
L’arrêté préfectoral du 23 février 2010 portant organisation de la DDPP de l’Hérault est abrogé.
 
Article 11 : 
Le secrétaire général de la préfecture de l'Hérault et la directrice départementale de la protection des
populations de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Montpellier, le 31 août 2015
Le Préfet

Pierre de BOUSQUET
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  PRÉFET DE L’HERAULT  

Direction départementale des territoires et de la m er
Unité forêt biodiversité chasse

Arrêté n° DDTM34–2015-09-05252 du 8 septembre 2015
Application du régime forestier - Commune d’AIGUES- VIVES

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

Vu les articles L 111.1, L 211-1 à L 211-2, L 214-3 et R214-1 à R 214-9 du Code forestier ;
Vu l’article L 2122.27 du Code général des collectivités territoriales ;
Vu la demande d’application du régime forestier présentée par la commune d’AIGUES-VIVES
par délibération de son conseil municipal en date du 10 mars 2015 ;
Vu l’avis favorable de l’Office National des Forêts, agence inter-départementale Hérault-Gard,
en date du 02v avril 2015 ;
Vu le plan des lieux ;
CONSIDERANT l’erreur d’écriture de la surface de la parcelle 0A0573 dans l’arrêté de 1986 et
l’évolution de la parcelle 0A0373 devenue 0A0989 ;
Vu l’avis de la directrice départementale des territoires et de la mer ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;

A R R Ê T E

Article 1 – Le régime forestier est appliqué à la parcelle cadastrale 0C0012 pour
02 ha 71 a 59 ca appartenant à la commune d’AIGUES-VIVES. La forêt communale
d’AIGUES-VIVES bénéficiant du régime forestier porte maintenant sur une surface de
60 ha 30 a 72 ca , et concerne les parcelles cadastrales énumérées dans la liste en annexe I.
Le plan en annexe II précise la situation de ces parcelles. 

Article 2 - Le présent arrêté sera publié par monsieur le maire d’AIGUES-VIVES et affiché en
mairie d’AIGUES-VIVES pendant un mois. 

Article 3 - La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier
dans les conditions prévues par l’article R 421–1 du code de justice administrative, dans le
délai de deux mois à partir de sa publication.

Article 4 - Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, monsieur le maire de la
commune d’AIGUES-VIVES et le chef de l’agence inter-départementale Hérault-Gard de
l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du département.

A Montpellier, le 08 septembre 2015 
Le Préfet 
Signé par

SG Olivier JACOB



  PRÉFET DE L’HERAULT  

Direction départementale des territoires et de la m er
Unité forêt biodiversité chasse

Arrêté n° DDTM34–2015-09-05253 du 08 septembre 2015
Application du régime forestier - Commune de CLAPIE RS

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

Vu les articles L 111.1, L 211-1 à L 211-2, L 214-3 et R214-1 à R 214-9 du Code forestier ;
Vu l’article L 2122.27 du Code général des collectivités territoriales ;
Vu la demande d’application du régime forestier présentée par la commune de CLAPIERS par
délibération de son conseil municipal en date du 28 novembre 2014 ;
Vu l’avis favorable de l’Office National des Forêts, agence inter-départementale Hérault-Gard,
en date du 19 janvier 2015 ;
Vu le plan des lieux ;
Vu l’avis de la directrice départementale des territoires et de la mer ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;

A R R Ê T E

Article 1 – Le régime forestier est appliqué aux parcelles cadastrales appartenant à la
commune de CLAPIERS énumérées dans la liste en annexe I. La forêt communale de
CLAPIERS bénéficiant du régime forestier porte maintenant sur une surface de
107 ha 52 a 14 ca . 
Le plan en annexe II précise la situation de ces parcelles. 

Article 2 - Le présent arrêté sera publié par monsieur le maire de CLAPIERS et affiché en
mairie de CLAPIERS pendant un mois. 

Article 3 - La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier
dans les conditions prévues par l’article R 421–1 du code de justice administrative, dans le
délai de deux mois à partir de sa publication.

Article 4 - Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, monsieur le maire de la
commune de CLAPIERS et le chef de l’agence inter-départementale Hérault-Gard de l’Office
National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du département.

A Montpellier, le 8 septembre 2015  
Le Préfet 
Signé par

SG Olivier JACOB



  PRÉFET DE L’HERAULT  

Direction départementale des territoires et de la m er
Unité forêt biodiversité chasse

Arrêté n° DDTM34–2015-09-05254 du 08 septembre 2015
Application du régime forestier - Commune de Saint- BRES

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

Vu les articles L 111.1, L 211-1 à L 211-2, L 214-3 et R214-1 à R 214-9 du Code forestier ;
Vu l’article L 2122.27 du Code général des collectivités territoriales ;
Vu la demande d’application du régime forestier présentée par la commune de Saint-BRES par
délibération de son conseil municipal en date du 20 novembre 2014 ;
Vu l’avis favorable de l’Office National des Forêts, agence inter-départementale Hérault-Gard,
en date du 19 janvier 2015 ;
Vu le plan des lieux ;
Vu l’avis de la directrice départementale des territoires et de la mer ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;

A R R Ê T E

Article 1 – Le régime forestier est appliqué aux parcelles cadastrales listées ci-dessous et
appartenant à la commune de Saint-BRES. La forêt communale de Saint-BRES bénéficiant
du régime forestier porte maintenant sur une surface de 08 ha 26 a 47 ca .

Le plan en annexe I précise la situation de ces parcelles. 

Article 2 - Le présent arrêté sera publié par monsieur le maire de Saint-BRES et affiché en
mairie de Saint-BRES pendant un mois. 

Article 3 - La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier
dans les conditions prévues par l’article R 421–1 du code de justice administrative, dans le
délai de deux mois à partir de sa publication.

Article 4 - Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, monsieur le maire de la
commune de Saint-BRES et le chef de l’agence inter-départementale Hérault-Gard de l’Office
National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du département.

A Montpellier, le 8 septembre 2015  
Le Préfet 
Signé par

SG Olivier JACOB  

Commune Parcelle Lieu-dit

0A0980 partie LE PLANAS 9521

0A0989 partie LE PLANAS 449

0A0993 partie LE PLANAS 644

0A1552 partie GRANDE GARRIGUE 51894

0B0053 partie COMBE DES CLAPASSES 20139

Surface ca

Saint-BRES
Saint-BRES

Saint-BRES

Saint-BRES
Saint-BRES



  PRÉFET DE L’HERAULT  

Direction départementale des territoires et de la m er
Unité forêt biodiversité chasse

Arrêté n° DDTM34–2015-09-05255 du 08 septembre 2015
Application du régime forestier - Commune de VALERG UES

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

Vu les articles L 111.1, L 211-1 à L 211-2, L 214-3 et R214-1 à R 214-9 du Code forestier ;
Vu l’article L 2122.27 du Code général des collectivités territoriales ;
Vu les demandes d’application du régime forestier présentées par la commune de
VALERGUES par délibération de son conseil municipal en date des 4 décembre 2014 et 14
janvier 2014 ;
Vu l’avis favorable de l’Office National des Forêts, agence inter-départementale Hérault-Gard,
en date du 4 février 2015 ;
Vu le plan des lieux ;
Vu l’avis de la directrice départementale des territoires et de la mer ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;

A R R Ê T E

Article 1 – Le régime forestier est appliqué aux parcelles cadastrales appartenant à la
commune de VALERGUES énumérées dans la liste en annexe I. La forêt communale de
VALERGUES bénéficiant du régime forestier porte maintenant sur une surface de
25 ha 22 a 93 ca . 
Le plan en annexe II précise la situation de ces parcelles. 

Article 2 - Le présent arrêté sera publié par monsieur le maire de VALERGUES et affiché en
mairie de VALERGUES pendant un mois. 

Article 3 - La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier
dans les conditions prévues par l’article R 421–1 du code de justice administrative, dans le
délai de deux mois à partir de sa publication.

Article 4 - Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, monsieur le maire de la
commune de VALERGUES et le chef de l’agence inter-départementale Hérault-Gard de
l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du département.

A Montpellier, le 8 septembre 2015  
Le Préfet 
Signé par

SG Olivier JACOB



Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 
SERVICE AGRICULTURE, FORET

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34–2015-09-05250
fixant la date d'ouverture de la récolte des olives  destinées à la production de l'AOC 

« OLIVE DE NIMES »
---------

Le Préfet de la région Languedoc-Roussillon,

Préfet de l'Hérault

Sur proposition de La Déléguée Territoriale de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité en date du 7 
septembre 2015;

Vu le règlement du parlement européen et du conseil (U .E)  1151/2012 du 21 novembre 2012 relatif aux 
systèmes de qualité applicables aux produits et aux denrées alimentaires ;

Vu le règlement européen (règlement CE n° 991/2010) relatif  à l’enregistrement de l’appellation d’origine 
protégé « Olive de Nîmes » ;

Vu le décret du 23 octobre 2006 relatif à l’appellation d’origine contrôlée « Olive de Nîmes » ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  de  Département  à  Madame  Mireille 
JOURGET Ingénieur Général des Ponts, des Eaux et des Forêts, Directrice de la Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer de l'Hérault ;

Sur proposition de La Déléguée Territoriale de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité en date du 7 
septembre 2015;

ARRÊTE

ARTICLE 1 :La date d’ouverture de la récolte des olives destinées à la production de l’A.O.P. « Olive 
de Nîmes » est fixée au Lundi 7 septembre 2015.

ARTICLE  2  :  monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  l’Hérault,  madame  la  déléguée 
territoriale de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité, madame la directrice départementale de 
la protection des populations, madame la directrice départementale des territoires er de la mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Montpellier, le 07/09/2015

Pour le Préfet et par délégation,
P/La Directrice Départementale des 

Territoires et de la Mer
Par délégation le Directeur Adjoint

SIGNE par

Xavier EUDES

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02 
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                 ARRETE PREFECTORAL N°DDTM 34-2015- 09-05251

relatif  à  la  modification  du  territoire  chassable  d e  l'ACCA  de  CABRIERES, 
commune  de Cabrières.

Le Préfet de la région Languedoc-Roussillon
Préfet de l'Hérault

vu les articles  L 422-10 à L.422-19 du Code de l’environnement,

vu  les articles  R.422-52 à  R.422-58 du Code de l’environnement,

vu  l’arrêté préfectoral n° 89-I-2429 du 11 juillet 1989 portant agrément de l’A.C.C.A. de CABRIERES,

vu  l’arrêté  préfectoral  n°  89-I-0788  du 5  mars  1989  portant  la  liste  des  terrains  soumis  à  l’action  de 
l’A.C.C.A. de CABRIERES,

vu  l'arrêté  préfectoral  donnant  délégation  de  signature  à  madame  Mireille  JOURGET,  directrice 
départementale des territoires et de la mer de l'Hérault,

vu  la  demande  de  monsieur  Yves  Mathieu  d'intégrer  les  terrains  lui  appartenant  d'une  superficie  de 
44ha54a16ca, dans le territoire chassable de l’ACCA de Cabrières,
 

                  vu  l’avis du président de l’ A.C.C.A. de CABRIERES, 

vu  l’avis du président de la fédération départementale des chasseurs,

               
sur  proposition de madame la directrice départementale des territoires et de la mer, 



ARRETE

ARTICLE 1  :
L’arrêté préfectoral n° 89-I-0788 du 05 mars 1989 relatif au territoire chassable de l’ACCA de CABRIERES 
est modifié suite à l’intégration des parcelles énumérées à l’article 2 appartenant à monsieur Yves Mathieu.

ARTICLE 2  :
Les parcelles ci-dessous d’une superficie totale de  44ha54a16ca  ayant fait l’objet d’une opposition sont 
intégrées dans le territoire chassable de l’ACCA de Cabrières à savoir :
Section E : lieu dit : « Coumbos » n° 554, 564, 549.
                                « Pourac et Combe Ratou » n° 756, 776, 779, 793,755.
                                « Fon Doumeau » n° 952,744.
                                « Mas Rouch » n° 970, 272,287,289,293,298,300.
                                « Salombière » n° 975.
                                « Laspeires lebados » n° 460, 461.
                                « Bigoures »n° 554.
                                « La roque » n° 593,598.
                                « Le temple » n° 303.
                                « Les Hermasses » n° 215, 227, 241, 242,209, 210, 211,213.
                                « Les Vignasses » n° 195, 196, 197,200, 183.
                                « Lou Castel » n° 469, 417, 418, 419, 420, 421.
                                « Puech camps » n° 38, 39, 40.
                                « Le travers de riviere » n° 100, 101, 102.
                                « Las mouchassas » n° 440, 441.
                                « Cauquillou » n° 459.
                                « Bois de Valar » n° 1, 10, 11, 12.
                                « Fourrieres » n° 28, 43, 55.
                                « La cisterne » n° 379.

L’intégration des terrains  appartenant  à monsieur  Yves  Mathieu  est  effective  à compter  de  la  date  du 
présent arrêté.

       ARTICLE 3 :
La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les    conditions prévues 
par l’article R 421–1 du Code de justice administrative, dans le délai de deux mois. 

ARTICLE 4  :
Le préfet de l’Hérault et la directrice départementale des territoires et de la mer de l'Hérault sont chargés de 
l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs,  notifié  au président de 
l’A.C.C.A. de CABRIERES et dont des copies seront adressées :

au titre de leurs missions de police :
- au chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune 

sauvage,

- au colonel commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault.

pour information :
- à monsieur le maire de CABRIERES qui devra procéder à un affichage pendant une 

période de 10 jours,
- au président de la fédération départementale des chasseurs,
- au propriétaire ayant demandé la réintégration de ses terrains.

Fait à Montpellier, le  8 septembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
P/La Directrice Départementale des Territoires 

et de la Mer
Par délégation,

Le Directeur Adjoint

SIGNE par

Xavier EUDES



PRÉFECTURE  DE L'HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
DDTM 34

Service Éducation
Sécurité Routières

Unité de Coordination
des Autos Écoles

ES
Le préfet de la région Languedoc-Roussillon, 

Préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d'Honneur

Officier dans l'ordre national du mérite

portant agrément d'un établissement assurant
la formation des candidats au brevet pour l'exercice de la profession d'enseignant

de la conduite automobile et de la sécurité routière (BEPECASER)

Vu le Code de la Route, et particulièrement les articles L 213-1 à L 213-8, et R 213-1 à R 213-6 ;

Vu l'arrêté du 5 Mars 1991 (Titre II) relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement de la conduite
des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté  du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des  établissements  d’enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté ministériel du 1er juin 2001 relatif à l’exploitation des établissements assurant à titre onéreux, la
formation des candidats au Brevet pour l’Exercice de la Profession d’Enseignant de la Conduite Automobile
et de la Sécurité Routière (BEPECASER) ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 17 juillet 2015 autorisant Madame Stéphanie MALRIC, épouse FABRA née
le 04 novembre 1976 à BEZIERS (34), domiciliée 16 rue Julien Imbert à BEZIERS (34500), à exploiter, en
qualité de Présidente,  un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à
moteur sis 31 rue Solférino à BEZIERS (34500) ;

CONSIDERANT la demande présentée par Madame Stéphanie MALRIC, épouse FABRA le 16 avril 2015,
en vue d’être autorisée à assurer, à titre onéreux, la formation des candidats au brevet pour l’exercice de la
profession d’enseignant de la conduite automobile et de la sécurité routière (BEPECASER) ;

La commission départementale de la sécurité routière entendue le 02 juillet 2015 ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Madame la directrice départementale des territoires et de la mer ;

-  A R R E T E  -

Article  1er :  Madame  Stéphanie  MALRIC,  épouse  FABRA est  autorisée  à  exploiter,  en  qualité  de
Présidente, un établissement d'enseignement assurant, à titre onéreux, la formation des candidats au brevet
pour l’exercice de la profession d’enseignant de la conduite automobile et de la sécurité routière sis 31 rue
Solférino à BEZIERS (34500).

Article 2 : Le présent agrément est enregistré sous le n° F 15 034 0001 0



La dénomination sociale de cet établissement est :« SAS SUD PERMIS FORMATION »

Le nom commercial de cet établissement est « SUD PERMIS FORMATION » 

Article 3 :  Cet établissement est habilité à dispenser la formation suivante :

Préparation au BEPECASER « B » « A »

Monsieur Philippe OLMO, titulaire du BAFM, exerce les fonctions de directeur pédagogique.

Article 4 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Sur demande de l'exploitant présentée deux mois avant la date d'expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si l'établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 5 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation de l’établissement à titre personnel par
son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 1er juin 2001.

Article  6 :  Le  nombre  de  personnes  susceptibles  d’être  admis  simultanément  dans  l’établissement,  y
compris l’enseignant, est fixé à 50 personnes.  L’établissement doit  répondre aux normes en vigueur en
matière d’hygiène, de sécurité contre l’incendie, de l’accessibilité aux handicapés.

Article 7 : Pour tout changement d'adresse du local d'activité ou toute reprise de ce local par un autre
exploitant, une nouvelle demande d'agrément d'exploiter devra être présentée deux mois avant la date de
changement ou de la reprise.

Article 8 : Pour toute transformation du local d’activité, tout changement d’adresse des salles situées à une
adresse différente du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté .

Article 9 : L'agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles
12 à 14 de l'arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 10 : Conformément à l’article 9 de l’arrêté du 1er juin susvisé, avant le 31 décembre de chaque
année,  l’exploitant  doit  adresser  au Préfet  un dossier  portant  sur  l’activité  de l’établissement  lors  de la
session de formation écoulée et sur l’organisation prévisionnelle de la session suivante.

Article 11: Le présent arrêté sera adressé à Madame Stéphanie MALRIC, épouse FABRA.

Montpellier, le 24 aout 2015

Pour le Préfet et par délégation, 
la Directrice de la DDTM 34, 

et par délégation, le chef des unités CAE et EPC

Signé

Jean-Marc MALABAVE

























PRÉFECTURE DE L’HERAULT

ARRETE N° 201525101
Portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées pour

permettre les travaux d’études des projets de la déviation de la RN113
au droit des communes de Lunel et Lunel-Viel

COMMUNES DE VALERGUES, LUNEL-VIEL, SAINT-JUST, LUNEL,
MARSILLARGUES

LE PREFET DE LA REGION LANGUEDOC-ROUSSILLON, 
PREFET DE L’HERAULT

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la propriété privée
par l'exécution des travaux publics ;

VU la loi du 6 juillet 1943 relative à l’exécution de travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères modifiée et validée par la loi du 28 mars 1957;

VU  le décret n° 65-201 du 12 mars 1965 modifiant l’article 7 de la loi du 29 décembre 1892 ;

VU le rapport de Monsieur le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du
Logement  Languedoc  Roussillon,  en  date  du  2  septembre  2014 et  le  plan  de  situation  au
1/25000ème annexé ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault;

-ARRETE-

Article  1 :  Dans le cadre de l’étude  des projets  de la  déviation de la  RN113 au droit  des
communes de Lunel et Lunel-Viel , les agents de la Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement Languedoc Roussillon et le personnel des entreprises et
établissements mandatés par elle, sont autorisés, sous réserve du droit des tiers, à pénétrer, afin
de réaliser des levés topographiques, sondages préliminaires et reconnaissances de terrain sur le
territoire  des  communes  de  VALERGUES,  LUNEL-VIEL,  SAINT-JUST,  LUNEL,
MARSILLARGUES,  dans  les  propriétés  privées  situées  à  l'intérieur  d'une  zone  dont  le
périmètre est défini sur le plan annexé au présent arrêté.

Article 2 : À cet effet, les agents chargés des travaux dûment accrédités, et leurs auxiliaires,
sont autorisés à pénétrer dans les propriétés privées closes ou non closes (sauf à l’intérieur des
maisons d’habitation) et dans les bois soumis au régime forestier, y planter des balises, y établir



des jalons et  piquets  ou repères,  y pratiquer  des sondages,  fouilles,  y  faire  les  abatages  et
élagages nécessaires et autorisés par la loi, y procéder à des relevés topographiques ainsi qu’à
des travaux d’arpentage et de bornages et autres travaux ou opérations que les études ou la
rédaction du projet  rendront nécessaires, y entreposer le matériel nécessaire et y réaliser des
travaux préparatoires.
Ces opérations seront effectuées sur les terrains inclus dans la zone d’étude dont le périmètre
est défini par la zone hachurée sur le plan au 1/25000ème annexé au présent arrêté.
La présente autorisation ne dispense pas le pétitionnaire  de rechercher  les autorisations qui
pourraient  être  nécessaires  en application  des  lois  et  réglementations  en vigueur  à  d’autres
titres.

Article  3 :  L'occupation  des  terrains  désignés  à  l'article  1er  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après
l'accomplissement des formalités prescrites par la loi du 29 décembre 1892 (article 5).

Article  4 :  Chacun des  intervenants  chargés  de la  réalisation  des  travaux sera muni  d'une
ampliation du présent arrêté qu'il sera tenu de présenter à toute réquisition.

Article 5 : Les indemnités qui pourraient être dues pour les dommages causés aux propriétés
par le personnel chargé des travaux seront à la charge de l’État. A défaut d’entente amiable,
elles seront fixées par le tribunal administratif de MONTPELLIER.
Il ne pourra cependant pas être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement et de haute futaie avant
qu’un accord amiable  ne soit  établi  sur  leur  valeur  ou qu’à défaut  de cet  accord il  ait  été
procédé  à  la  constatation  contradictoire  destinée  à  fournir  les  éléments  nécessaires  à
l’évaluation des dommages.

Article  6 :  Le  présent  arrêté  sera  affiché  aux  lieux  habituels  dans  les  communes  de
VALERGUES, LUNEL-VIEL, SAINT-JUST, LUNEL, MARSILLARGUES, à la diligence du
Maire, qui en dressera procès-verbal.

Article 7 : Le présent arrêté est valable pour une période de cinq ans à compter de sa signature.

Article 8 : 
Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  Messieurs  les  Maires  de  VALERGUES,
LUNEL-VIEL, SAINT-JUST, LUNEL, MARSILLARGUES,  Monsieur le directeur régional
de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Languedoc Roussillon, Monsieur le
colonel commandant du groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 9 juillet 2015

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général

Olivier JACOB
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Ce document cartographique produit par la Dreal Languedoc-Roussillon n'a aucune valeur contractuelle et ne saurait engager la responsabilité de l'État.
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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, ET DU DIALOGUE S OCIAL

DECISION RELATIVE A L’ORGANISATION DES INTERIMS AU SEIN DE L ’INSPECTION
DU TRAVAIL DANS LE DEPARTEMENT DE L’HERAULT

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de
Languedoc-Roussillon, 

VU le code du travail, notamment le livre 1er de la huitième partie,

VU le décret n° 97 du 18 avril 1997 modifié portant statut particulier du corps des contrôleurs du travail,

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

VU la décision du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi en date du 12 juin 2014 et la décision modificative du 26 janvier 2015, relatives à la localisation et à la
délimitation des unités de contrôle et au nombre, à la localisation et à la délimitation des sections d’inspection du
travail de la DIRECCTE du Languedoc-Roussillon,

VU la décision du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi en date du 22 juillet 2014 relative à l’affectationdes agents de contrôle de l’inspection du travail dans les
unités de contrôle et dans les sections d’inspection du département de l’Hérault ;

VU la décision du responsable de l’unité territoriale de l’Hérault de la DIRECCTE relative aux intérims au sein
de l’inspection du travail, en date du 9 septembre 2014,

D E C I D E

Article 1  :  

Du 7 septembre 2015 au 11 septembre 2015, le contrôle de l’application de la législation du travail dans les
entreprises et établissements relevant de la compétence des sections 340204 ainsi que sur les chantiers qui y sont
localisés, sera confié en intérim à Mme Dominique CROS, responsable de l’unité de contrôle 2 de l’Hérault,
inspectrice du travail.

Du 7 septembre 2015 au 11 septembre 2015, les décisions administratives en application du code du travail de la
compétence exclusive d’un inspecteur du travail des sections 340204, et 340206 seront confiées à Mme Dominique
CROS, responsable de l’unité de contrôle n°2 de l’Hérault, inspectrice du travail.

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier le 7 septembre 2015

Pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi du 

Languedoc-Roussillon,
Le directeur régional adjoint, responsable de l’unité territoriale de

l’Hérault,

Jean-Paul AYGALENT


